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Prononcé  à la  Société  des  Jacobins  , amis  d& 

la  Liberté  et  de  l Égalité. 

J E ne  peitsois  pas  qu  après  avoir  échappé  k 
tous  les  préjugés  de  l’Aristocratie  , et  à toutes  les 
attaques  du  despotisme  , ce  seroit  après  quatre  ans 
d’intrigues  dévoilées , de  conspirations  étouffées 
dans  une  Assemblée  qui  fait  le  dernier  espoir  de 
la  Nation  Française , que  l’on  essayeroit  de  poser 
pour  première  pierre  d une  Constitution  libre  et 
toute  populaire , la  destruction  de  la  Liberté  des 
opinions  ? l’inquisition  des  consciences  , l’impunité 
des  hommes  en  places  , sous  le  nom  d’une  loi 
contre  les  provocateurs  aux  assasinats. 

Je  ne  pensoisjpas,  dis- je,  que  l’homme  que  j’ai 
le  plus  estimé , que  j’ai  traduit  à la  postérité , 
comme  le  plus  vertueux  de  mes  anciens  collègues  , 
fut  même  susceptible  d’erreur  dans  une  matière 
dont  il  développa  les  principes  avec  tant  d’énergie 
en  1790,  et  alors  il  ne  s’agissoit  aussi  que  dune 
loi  contre  les  provocateurs  aux  assasinats. 

Il  seroit  difficile  de  vous  en  imposer  , Citoyens, 
car  il  y a identité  de  faits  et  de  personnes. 

Marat , je  prononce  son  nom  sans  frémir , car 
bientôt  je  serai  son  juge  , et  je  pense  qu’un  Légis- 
lateur doit  prononcer  avec  le  même  sang-froid 
le  nom  de  Marat  et  celui  de  Brissot  ; Marat , 
dis-je,  dans  l’indigrution  d’un  sentiment  qui  s an» 
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doute  est  à lui  seul,  avoit  écrit,  publié  jusques 
dans  nos  corridors  qu’il  falloit  placer  dans  les 
Thuilleries  huit  cent  potences  , et  y accrocher  tous 
les  Membres  de  l’Assemblée,  excepté  un  seul.  C’est 
ce  pamphlet  qui  fut  dénoncé  à l’Assemblée 
Constituante  par  Malhouet  ; c’est  contre  cette  pro- 
vocation qu’il  demanda  une  loi  : et  certes  il  em- 
ploya , pour  l’obtenir,  tous  les  moyens  d’une 
astuce  perfide  et  déguisée  sous  les  caractères  les 
plus  sacrés  de  l’ordre  public  ; l’Assemblée  vit  le 
piège,  refusa  la  loi.  Si  elle  leut  acceptée,  la 
France  seroit  dans  les  fers.  Législateurs  délégués 
par  nos  Concitoyens  de  tous  les  Departemens  dè 
la  République , vous  n'avez  pas  vu  Sous  le  voile 
de  l’ordre  et  de  la  tranquilité  publique,  toutes  les 
persécutions  des  journalistes  patriotes , toutes  les 
vexations  , les  assasinats  des  mouchards  de  la 
Fayette,  l’inquisition  des  Juges  de  paix  de  Paris;  et 
Sûr- tout  de  ces  Commissaires  de  Sections  aux  yeux 
de  qui,  ne  pas  adorer  le  dieu  la  Fayette  étoitun 
crime  irrémissible.  Vous  n’ayez  pas  fouille  les 
"cachots  qui  recéloient  tant  de  malheureuses  vie** 
times  de  l’arbitraire  le  plus  insultant , sous  le  règne 
de  la  Liberté  ; et  cependant  la  loi  que  l’on  vous 
demande  n’étoit  pas  faite!  Jugez,  si  cette  arme 
de  plus  èut  été  dans  les  mains  des  tyrans,  ce  que 
seroit  devenue  là  Liberté  du  Peuple  Français  . 
Moi  qui  ai  démasqué  le  premier  cet  insolent  dic- 
tateur, moi  qui  ai  dit  à mes  Concitoyens  aveugles  * 
qu’il  étoit  un  traître,  j’aurois  donc  péri  dans  les 
cachots  ! car  les  zélat  eurs  de  ce  scélérat  n eussent 
pas  manqué  de.  trouver  dans  mes  opinions  une 
provocation  directe  et  à dessein  contre  lui» 

'Gara , cet  homme  intrépide , cette  vraie  senti- 
nelle de  la  Liberté,  qui  a prévenu',  déjoué  tous 
les  projets  les  plus  destructeurs  , toutes  les  cabales 
des  Aristocrates  , toutes  les  perfidies  de  la  Cour, 
‘eut  donc  subi  la  loi  des  provocateurs  au  meurtre, 
lorsqu’il  cria  des  piques,  des  piques  l Et  cependant 
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le  Peuple  l’a  hon  oré  comme  moi  de  son  choii:- 
dans  quatre  Dép*  irtemens.  Législateurs  , je  n’ajoui- 
terai  qu’un  mot  ,,  je  n’aime  point  assiéger  la  tri-( 
bune  aux  liarang  lies  ; il  faut  distinguer  la  vie  pri- 
vée de  la  vie  publique  d’un  citoyen;  autant  le 
secret  de  ses  affa  ires  particulières  est  sacré  , autant 
tout  ce  qui  dans,  sa  conduite  a rapport  à l'intérêt 
public  doit  êtrtî  en  évidence.  Ses  actions,  ses 
pensées  mêmes  appartiennent,  à tout  le  monde.; 
Voilà  le  principe  , le  seul  garant  de  la  Liberté. 

Le  plus  grand  danger  dans  une  B-épublique , c’est  ? 
l’idolâtrie  d’un,  individu. 

Or  puisqu’un  homme  a la  faculté  d’entretenir  ^ 
à ses  gages  des  flatteurs  qui  lui  accaparent  des 
fuffrages , qui  préconisent  ses  bonnes  actions* 
déguisant  ses  attentats  et  trompent  l’opinion , il 
faut  bio?n  que  le  contre  poison  de  ce  genre  de 
conspiration  se  trouve  dans  la  critique  , même 
exagérée  vdes  écrivains  courageux  et  indignés  de 
ces  perfides*  manœvres  ; sinon  nous  aurons  bientôt 
ce  dictatorat  que  les  gens  sages  repoussent  avec 
tant  d’horreui'.  La  Fayette  n’avoit  plus  qn’un  pas 
à faire  et  un  crime  à commette  pour  le  devenir;  il 
Feut  été  sans  les  sociétés  populaires  , et  le  refus  de 
la  loi  contre  les  provocateurs  à fassasinat.  Je  sais 
que  le  poste  d’un  ministre  sera  moins  séduisant  : 
mais  qu’il  réponde  à la  calomnie  par  ses  actions  ; 
qu’il  s’occuppe  moins  de  lui  que  des  immenses 
devoirs  qu’il  s’est  imposé,  et  le  peuple  lui  même 
lui  servira  d’égide  contre  ses  calomniateurs. 

Quand  à nous  Législateurs  , soyons  à la  hauteur 
de  notre  mission  , faisons  des  lois  et  non  dès 
procès.  Nous  devons  déjà  compte  à la  Nation 
d’un  mois  perdu  en  querelles  ; marchons , méritons 
l’estime  et  la  reconnoissance  du  peuple , et  nous 
l’aurons  en  dépit  de  tous  les  inirigans. 

Mais  en  vain  vous  feriez  une  loi  contre  les 
v provocateurs  , on  vous  l’a  dit  ; elle  seroit  éludée 
ou  dangereuse  à la  liberté,  et  d’ailleurs  il  eu 
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existe  une  qu’il  ne  vous  appartient  pas  d’anéantir  a 
ç est  la  résistance  à l'oppression.  Cette  loi  appar-  , 
tient  à tous  les  Citoyens  individuellement  et  col- 
lectivement ; son  exécution  dépend  de  grandes 
circonstances;  et  malgré  la  loi  que  vous  auriez 
laite  , bravant  l’échaffaud  , j’irois  moi-même  en 
place  publique  crier  aux  armes  contre  vous,  si 
vvous  êtes  capables  de  trahir  vos  sermens.  Je  de- 
jnancle  la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret. 

La  Société  a arrêté  V impression  et  V envoi  aux 
Sociétés  y du  discours  du  Citoyen  Dubois  de 
Crancé. 

Fait  le  3i  Octobre  1792,  l’an  premier  de  la  République 

Française.. 

Lafaye  , Président * 
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